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        Mardi 17 septembre 2019 
 

      

Étaient présents :  

▪ Ecommoy : GOUHIER Sébastien, BOULAY Patrick, VASSEUR Jocelyne, 

GERAULT Stéphane, SCHIANO Fabienne, 

▪ Laigné en Belin : DUPONT Nathalie, FOURNIER Colette,  

▪ Marigné-Laillé : CHABAGNO Anne Gaëlle, CLEMENCE Jean-François, 

▪ Moncé en Belin : PEAN Didier, BOYER Irène,  

▪ St Biez en Belin : BIZERAY Jean Claude, 

▪ St Gervais en Belin : DIAZ André, PLU Mathilde, BOULAY Jean-Marie, 

▪ St Ouen en Belin : PANNIER Olivier,  

▪ Teloché : LAMBERT Gérard, BOISSEAU Paul,  

Conseillers communautaires. 

Étaient excusés : 

▪ Ecommoy : LANDELLE Laëtitia, RICHARD Valérie 

▪ Laigné en Belin : LANGLOIS Bruno donne pouvoir à DUPONT Nathalie, 

▪ Moncé en Belin : NAUDON Miguel donne pouvoir à PEAN Didier, BEATRIX 

Marie Laure donne pouvoir à BOYER Irène, LAGACHE Claudy, 

▪ St Biez en Belin : PORTEBOEUF Cécilia donne pouvoir à BIZERAY Jean-Claude, 

▪ St Ouen en Belin : FEVRIER Florence, 

▪ Teloché : SEBILLET Marie Noëlle donne pouvoir à LAMBERT Gérard, PROU 

Stéphanie, 

Conseillers communautaires. 

Également présents : 

PINEAU Olivier (Directeur général des services de la CdC),   

HELBERT Anne Cécile (Directrice Générale Adjointe) 

CHOPLAIN Arnaud (Responsable des services techniques) 

MAO Ly-Sinn (Technicien Assainissement) 
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M. BOISSEAU Paul est élu secrétaire de séance à l’unanimité. 

Mme DUPONT reprend le compte-rendu du 25 juin qui est approuvé à l’unanimité.  

Elle présente ensuite l’ordre du jour. 

1°/ Intervention de M Maillard sur l’élaboration du schéma directeur chaleur et 

énergies renouvelables  

 

La présente synthèse des travaux a pour but d’arrêter les grands axes du Schéma Directeur 

Chaleur et Energie suite aux des travaux qui ont été menés collectivement durant les deux 

dernières années. Elle devra permettre de finaliser la prestation par : 

1. La rédaction d’un rapport final 

2. La rédaction de fiches actions 

3. Poser les grands principes de la stratégie de Transition énergétique du Territoire 

4. Définir les voies opérationnelles pour atteindre les objectifs pris dans le cadre du PCAET 

 

1) Synthèse de l’état des lieux énergétique 

a) Actions du Territoire 

Les actions engagées par le territoire en matière de transition énergétique sont les suivantes : 

1. Diagnostics sur le patrimoine communal  

2. Cadastre solaire pour l’aide à la décision sur l’implantation des installations de 

production d’électricité photovoltaïque 

3. Conversion bois énergie sur deux bâtiments (Mairie d’Ecommoy et Ecole de musique) 

4. Mobilité propre (deux stations d’autopartage de véhicules électriques) 
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b) Orientation du schéma directeur 

Le schéma directeur propose : 

1. La mise en place d’un plan de comptage par bâtiments au niveau de chaque commune 

2. Le déploiement d’un outil d’analyse des consommations basé sur la facturation puis sur le 

comptage 

 

2) Grands principes de la transition énergétique 

a) Les orientations du schéma directeur 

Les travaux menés dans le cadre du Schéma directeur ont fait émerger plusieurs grands 

principes : 

1. La sanctuarisation des gains énergétiques 

2. Le développement de filières techniques à l’échelle du territoire 

3. La vision globale des projets 

4. La mutualisation des moyens et des ressources 
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3) Les voies de réalisation de l’autonomie énergétique 
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Les orientations du Schéma directeur 

 

Afin de répondre aux grands principes du Schéma Directeur : 

1. Lancer un Appel à manifestation d’intérêt en vue de retenir un opérateur énergétique pour 

la mise en œuvre des installations de production ENR nécessaires à l’obtention de 

l’autonomie énergétique, 

2. Créer une co-structure en vue de partager les bénéfices,  

3. Créer un fond de transition énergétique par la sanctuarisation des gains fiscaux. 

Sur la base d’un revenu fiscal moyen de 60 000 €/an par unité photovoltaïque et/ou 

éolienne, cela représente 300 000 €/an sur 30 ans 
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L’autonomie énergétique du territoire n’est pas un objectif qui est inatteignable à condition de s’en 

donner les moyens et d’avoir des objectifs en terme d’installations à mettre en place.  

Un travail doit être fait sur les zones d’implantation des ENR dans le PLUI. Trois points 

d’injections favorables sur le territoire ont été identifiés : Moncé en Belin, Laigné en Belin 

et Marigné-Laillé.  

Il faut associer les citoyens au projet (quelques coopératives contre 900 en Allemagne). 

M. MAILLARD va établir un rapport final et préparer des fiches d’action pour la fin de l’année, 

ainsi que la mise à disposition d’un outil de collecte des informations. 

2°/ Rapport annuel 2018 sur la qualité du service assainissement collectif d’Ecommoy  

 

Mme Sophie ODENZA, de la société Suez, présente le rapport annuel 2018 sur la qualité du service 

assainissement collectif sur la commune d’Ecommoy. Les autres communes sont en contrat avec 

Veolia. Les rapports ont déjà été présentés avant l’été aux conseillers. 

Un avenant est à prévoir pour l’intégration de deux postes de relevage : Les Portes du Belinois et le 

Clos du Bezonnais, ainsi que pour un petit bout de réseau supplémentaire. 

La commune dispose de :  

- 10 postes de relevage,  

- 32 km environ de réseau séparatif, 

- 341 mètres linéaires de réseau EP, 

- 3,8 km de réseau unitaire, 

- 5 déversoirs d’orage, 

- 862 regards, 

- 59 avaloirs et grilles dédiés EP, 

- 1 station d’épuration (construite en 1989), 

La facturation de la part assainissement sur Ecommoy est en attente depuis début 2018, car une 

convention tripartite va être établie entre Suez, le SIDERM et la CdC, Actuellement Suez est en 

attente de toutes les données du SIDERM concernant l’eau potable (consommations, mouvement 

clients, …). Ce retard impacte donc la facturation de l’assainissement collectif. 

Il y a une forte hausse du volume d’eau traité : 168 000 m3 en 2017 / 252 000 m3 en 2018. La 

hausse du nombre d’usagers ou des eaux parasites ne suffisent pas à expliquer une telle hausse. Un 

autre élément pour expliquer ce chiffre : il arrive que le canal de sortie de la station d’épuration 

monte en charge et qu’il déborde, c’est lié à un souci de dimensionnement et la sonde mesure 

parfois des sur-volumes par rapport aux rejets. Néanmoins, il est indéniable qu’il y ait tout de 

même une augmentation du volume d’eau traitée. 

M. GOUHIER dit que la commune avait fait le nécessaire pour éviter les débordements mais, 

depuis la reprise de la compétence assainissement, la Communauté de Communes a fait enlever 

cette installation « anti-débordement ». Mme ODENZA explique que ce sont des grilles qui ont été 

enlevées et qu’elles n’avaient pas d’effet sur le débordement, elles servaient à retenir les lingettes. 

Le réseau surverse par-dessus une cloison et derrière, il y a les grilles qui bloquent les lingettes. 

Au bout d’un moment, ces lingettes font un vrai mur de papier mâché. Si elles ne sont pas enlevées, 

l’eau dans le bassin monte en charge et pour l’auto-surveillance, la sonde mesure une stagnation des 

effluents et pas un écoulement. C’est pourquoi, les grilles ont été enlevées mais le problème des 
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lingettes subsiste. Elle propose qu’une communication soit faite auprès des habitants via le 

magazine communautaire pour expliquer qu’il ne faut pas jeter les lingettes dans les toilettes. C’est 

un fléau pour les stations d’épuration. 

La révision du plan d’épandage est à revoir pour trouver de nouveaux agriculteurs intéressés pour 

récupérer les boues.  

M. DIAZ revient sur la valorisation des boues dans les plans d’épandage. Si ces boues ne sont plus 

récupérées ou si la législation change, quel serait l’impact financier ? Mme ODENZA répond que 

l’alternative serait l’incinération ou du compostage et que le coût serait forcément plus élevé que 

l’épandage. L’impact financier serait alors répercuté sur le coût de l’assainissement. M. CLEMENCE 

dit qu’à l’avenir, la collectivité devra aller vers cette solution. Mme DUPONT explique que 

l’épandage est surveillé et bien cadré mais qu’il reste la mauvaise image de ce que ça peut 

représenter et qu’elle est de moins en moins facile à accepter par les agriculteurs. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité d’approuver le 

rapport 2018 du service assainissement collectif sur Ecommoy. 

3°/ Rapport annuel 2018 sur la qualité du service SPANC  

 

M. William DELAIS, responsable du service Assainissement non-collectif au sein de l’agence Suez 

Centre Val de Loire présente l’entreprise Suez.  

Il rappelle que le contrat initial avait été signé avec la Nantaise des Eaux qui a été absorbée par le 

groupe Suez en 2018, ce qui a eu pour effet également de modifier la géographie du territoire. 

M. Sébastien VIVIER, technicien Suez sur notre territoire, présente ensuite le rapport d’activité 

2018 (DSP du 01/01/2016 au 31/12/2023 - Population desservie : 19 461 habitants (2015)) 
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Les critères de conformité ou non-conformité sont définis dans l’arrêté pris le 27 avril 2012 avec 

priorisation des urgences en fonction de l’état des installations. 
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Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité d’approuver le 

rapport 2018 du SPANC, qui sera soumis à l’approbation des Conseils municipaux. 

4°/ Rapport 2018 sur le prix et la qualité du service assainissement collectif (à l’échelle 

de la CdC) 

 

Après les présentations de VEOLIA et de SUEZ, Ly-Sinn MAO présente le rapport annuel 2018 

sur le prix et la qualité du service assainissement collectif. C’est la synthèse du service 

assainissement de la CdC.   

Ce rapport sera envoyé aux communes pour être mis à disposition des habitants. Il devra 

également être approuvé par les Conseils municipaux avant le 31 décembre 2019.  
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Une discussion est lancée entre M. DIAZ et Ly-Sinn MAO sur la mesure faite à la sortie de la 

station d’épuration de Laigné-St Gervais. 

M. GOUHIER demande si les études pour la mise en séparatif à Ecommoy ont déjà fait l’objet d’une 

dépense. Ly-Sinn MAO répond que la consultation n’a pas été lancée. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité d’approuver le 

rapport 2018 du service Assainissement collectif à l’échelle de la CdC, qui sera soumis à 

l’approbation des Conseils municipaux. 

5°/ Exonération de PFAC pour un habitant de Marigné-Laillé 

 

Ly-Sinn MAO explique qu’un habitant de Marigné-Laillé paie de l’assainissement depuis 1987 alors 

qu’il n’est pas raccordé au réseau collectif. Dans l’optique qu’il soit désormais raccordé, il est 

proposé, en contrepartie des sommes versées par cet habitant pendant toutes ces années pour un 

service qu’il n’avait pas, de l’exonérer de la PFAC.  

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil accepte à l’unanimité d’exonérer cet habitant de 

Marigné-Laillé de la PFAC. 

6°/ Rapport 2018 sur le prix et la qualité du service déchets 

 

Arnaud CHOPLAIN présente le rapport annuel 2018 sur le prix et la qualité du service déchets. 
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M. DIAZ demande quelle est la cause de l’augmentation des refus sur la collecte sélective. 

Arnaud CHOPLAIN répond que les objets retrouvés dans les sacs jaunes peuvent être divers et 

variés tels que des moteurs, des couettes, des tuyaux d’arrosage, des vêtements, des 

chaussures, des animaux morts, etc. Souvent des objets en plastique que les habitants pensent 

être recyclables tels que des pots de fleurs, des enjoliveurs ou des jouets en plastique. D’autre 

part, dans les extensions des consignes de tri, on a demandé aux habitants de mettre beaucoup 

d’emballages plastiques tout en sachant que certains aujourd’hui ne sont pas recyclables. 

Aujourd’hui, ils sont comptabilisés dans les refus liés à l’extension (8% des refus). Le recyclage 

de ces emballages va être amélioré et ils n’entreront plus dans les refus. Cependant, le reste 

(Vêtements, couettes, etc.) ne sera jamais recyclé. 

Mme CHABAGNO demande si le système de consigne des plastiques et de verres peut-il être 

mis en place. Arnaud CHOPLAIN explique que ce système met en défaut tout ce qui a été mis en 

place depuis 20 ans et tous les marchés à venir. 
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M. PANNIER dit que le fait de faire payer les professionnels n’est pas une bonne solution. Une 

discussion s’engage sur les différents contournements du système. 

M. GERAULT annonce que le Conseil municipal Jeunes d’Ecommoy propose le 28 septembre une 

opération de nettoyage de la commune « Nettoyons la nature ». 

 

 
 



 

16/27 

 

 
 

 

Le tonnage des pneus usagés collectés est passé de 4 à 14 tonnes. Cette augmentation reste 

inexpliquée, même si des dépôts sauvages ont été nettoyés. Mme DUPONT explique que les 

agriculteurs ne peuvent plus les mettre sur les tas d’ensilage car les animaux peuvent ingérer 

des particules de pneus désagrégés. 

 



 

17/27 
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M. PEAN demande quelle est l’incidence des collectes de papier faites par les écoles. Arnaud 

CHOPLAIN répond qu’un système a été mis en place pour que les collectes puissent être autorisées 

dans les écoles mais avec un contrat tripartite avec les sociétés qui mettent les bennes à 

disposition. Ainsi les tonnages collectés peuvent être comptabilisés et les entreprises vont envoyer 

les attestations afin que la CdC puisse les déclarer pour avoir les aides. Les tonnages concernés 

sont importants car les tonnages de la CdC sont passés de 600t à 350t. Arnaud CHOPLAIN indique 

que les chiffres sont catastrophiques et la tendance ne va pas s’inverser. 

M. GERAULT demande que soit préparée une communication avec des chiffres clés à afficher dans 

les mairies au moment de la distribution des sacs expliquant que les refus entraînent une dépense 

supplémentaire. 

M. BIZERAY et Arnaud CHOPLAIN ont rencontré la société NCI (Collecte des OM) pour leur faire 

remonter le laxisme concernant la collecte d’ordures notamment des cartons, des enjoliveurs ou 

des bacs jaunes ; le camion ayant tendance à tout ramasser. Ils ont insisté pour qu’une telle 

collecte cesse. En contrepartie, cependant, le nombre de sacs noirs refusés devrait augmenter.  

Face à des dépôts constants de sacs jaunes sur sa commune, hors des jours de collecte, Mme 

DUPONT a fait une communication rappelant la loi et expliquant que les sacs qui trainent dans la 

rue sont considérés comme du dépôt sauvage passible d’une verbalisation. 

Mme DUPONT félicite Arnaud CHOPLAIN pour la qualité de son rapport et de son travail. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité d’approuver le 

rapport 2018 du service Déchets, qui sera soumis à l’approbation des Conseils municipaux. 

7°/ Signature du contrat Eco Mobilier 2019-2023 

Arnaud CHOPLAIN explique qu’un contrat a été signé avec Eco Mobilier pour une collecte de 

meubles à la déchetterie d’Ecommoy. La collecte est gratuite et en plus, Eco Mobilier paye la CdC 

pour les tonnages enlevés. La collecte est financée par la taxe payée à l’achat du meuble par le 

particulier. 

Le contrat actuel doit être renouvelé jusqu‘en 2023 avec un effet rétroactif au 1er janvier 2019. 

Il précise que tous les meubles sont collectés quel que soit leur usage ou leur matière (bois, fer, 

plastique, etc.) 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité la signature de ce contrat 

d’une durée de 5 années. 

8°/ Adoption du rapport d’activité 2018 du SMGV 

Mme VASSEUR présente le rapport d’activité 2018 du SMGV. 

M. LAMBERT précise que le SMGV prend de l’ampleur, il gère 24 aires d’accueil du département 

sur 28.  

Mme DUPONT demande quelle est la raison de l’achat d’une maison à Aubigné-Racan. Mme 

VASSEUR répond que c’est pour faire un bureau annexe. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité le rapport annuel 2018 du 

SMGV. 
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9°/ Révision du schéma départemental d’accueil et d’habitat des gens du voyage 

Mme VASSEUR présente le projet de schéma et une note de présentation.  

Mme DUPONT dit que la commune de Laigné en Belin a dû gérer cet été un problème de 

stationnement illégal des gens du voyage autour de la déchetterie ainsi que dans l’arboretum 

pendant 3 semaines. La commune a dû réaliser des fossés autour de l’arboretum pour les faire 

déménager et éviter les futurs stationnements : ceci a représenté un coût pour la commune. Les 

caravanes se sont alors installées à Teloché dans le champ d’un agriculteur. Mme DUPONT dit que 

la récolte de l’agriculteur a été partiellement détruite. M. LAMBERT minimise la perte réelle de 

récolte et indique qu’il a traité cette difficulté sans polémique.  

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil émet à l’unanimité un avis favorable au projet de 

schéma révisé. 

10°/ Demande de subvention pour l’animation de la Charte forestière de territoire (2ème 

et 3ème années) 

Anne-Cécile HELBERT fait un bilan financier de la première année de l’animation de la Charte 

forestière. Il avait été accordé environ 74 000€ de subvention (80% FEADER et 20% Région). A ce 

jour, au bilan, il y a eu un surcoût de 59€ pour l’année. 

Pour les 2ème et 3ème années, il est proposé de faire une demande de subvention auprès de l’Union 

européenne (FEADER) et de la Région en vue de financer à hauteur de 100% à hauteur de 

145 070,37€. 

Les dépenses prévisionnelles pour ces deux années d’animation s’établissent de la manière 

suivante : 

 

 

 

 

 

 
 

Les recettes prévisionnelles sollicitées s’établissent quant à elles de la manière suivante : 

 

 

  

 
 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité le plan de financement ainsi 

que les demandes de subvention et charge la Présidente de tous les actes nécessaires à la mise en 

œuvre de cette décision. 

11°/ Attribution d’une subvention à l’association « La citadelle des anges » 

La Présidente explique que ce point a été évoqué au Bureau communautaire du 4 juillet et présente 

le projet. Il est proposé au Conseil communautaire d’allouer une subvention de 1000 €, pour l’année 

2019, à l’association « La Citadelle des Anges ». 

Récapitulatif des dépenses prévisionnelles Montants 

Total des frais directs  (CRPF) 85 728,00 € 

Total des frais salariaux supportés par la CdC 51 602,06 € 

Total des frais de structure (forfait de 15%) 7 740,31 € 

Montant total des dépenses 145 070,37 € 

Récapitulatif des recettes prévisionnelles   Montants 

Région Pays de la Loire  (20%)  29 014,07 € 

Union Européenne-FEADER (80%)  116 056,30 € 

Montant total des recettes 145 070,37 € 
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La Présidente indique que ce site répond pleinement à la stratégie touristique de la Communauté de 

Communes puisque l’association, par ses investissements dans la réhabilitation et la valorisation du 

bâti, contribue à la mise en valeur du patrimoine industriel local. 

L’association a fait revivre un monument historique exceptionnel. 

L’association mise également sur un spectacle de son et lumières permettant ainsi l’animation du 

site (tourisme culturel) et la sensibilisation au patrimoine industriel local (tourisme patrimonial). 

Ce spectacle a un rayonnement qui dépasse largement le territoire communautaire. Il participe au 

développement économique des collectivités, attire un grand nombre de visiteurs, donne un coup de 

projecteur sur le territoire au mois d’août chaque année. 

Aussi, l’impact sur l’image de la commune est positif et la notoriété qu’elle en retire joue un rôle 

déterminant concernant l’attractivité touristique de la CdC. 

M. GOUHIER demande la provenance des spectateurs. M. LAMBERT répond que des spectateurs 

viennent de Tours, Paris, Caen, ainsi que de la vallée du Loir.  

M. LAMBERT regrette que la subvention ne soit pas plus élevée au vu du travail fait par cette 

association depuis 5 ans. Il reconnait qu’il aurait pu en faire la demande en Bureau début juillet. 

Mme DUPONT indique en plus que ce dossier de demande de subvention est arrivé tardivement 

(juillet) alors que les subventions sont votées au moment du vote du Budget.  

M. GERAULT demande si, à l’avenir, un dossier à constituer pour les demandes de subvention à la 

CdC ne peut pas être préparé pour de telles demandes avec un cadre mieux défini.   

M. BIZERAY ajoute qu’il faut savoir si c’est une association ou une entreprise. 

M. BOISSEAU rappelle que le four à chaux a bénéficié depuis plusieurs années de l’aide du Pays du 

Mans dans les publicités et les encarts qui faisaient connaitre le spectacle. L’association a ainsi 

obtenu depuis sa création une aide matérielle du Pays (et donc payé par la CdC) et de la chargée de 

mission Tourisme de la CdC. La mairie de Teloché a versé l’année dernière une subvention de 500€ 

et apporte une aide matérielle. 

M. LAMBERT demande pourquoi subventionner que maintenant alors que l’association existe depuis 

5 ans. Mme DUPONT répond que c’est la première année où la CdC reçoit une demande. Elle indique 

que l’année prochaine cela pourrait être plus si la demande arrive en début d’année. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité d’attribuer une subvention de 

1000 €, pour l’année 2019, à l’association « La citadelle des anges » au titre de la valorisation 

touristique du patrimoine local. En contrepartie, l’association s’engage à afficher le financement de 

la CdC, à apposer le logo sur tout document informatif relatif à l’opération et à faire connaître le 

soutien financier qu’elle a reçu (presse…). 

12°/ Lancement d’une étude pré-opérationnelle sur l’habitat privé avec le Pôle 

métropolitain en 2020 

M. GOUHIER explique que Julien ROISSE, du Pôle métropolitain Le Mans Sarthe, a présenté en 

Bureau communautaire du 10/09/2019 un projet d’étude pré-opérationnelle pour l’amélioration de 

l’habitat privé sur le périmètre de six EPCI (hors Le Mans Métropole). 

L’objectif de l’étude est de déterminer l’opportunité et la faisabilité d’un dispositif d’aide à 

l’amélioration de l’habitat privé.  
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L’étude établira donc un diagnostic du parc privé de logements sur la réhabilitation, la vacance, 

l’adaptation, la précarité énergétique et ce, dans la perspective de connaître le gisement de 

logements sur lesquels agir. 

Il est précisé que le territoire du pôle métropolitain est concerné par plusieurs actions sur 

l’habitat privé notamment : 

 Un Programme d’Intérêt Général (PIG) afin de lutter contre l’habitat indigne et très 

dégradé, contre la non-décence en partenariat avec la CAF et la prévention des risques 

technologiques, mené par le Conseil Départemental pour une durée de trois ans sur 2018-

2020. 

 Un Programme Habitat qualité (PIG) mené par Le Mans Métropole pour aider les 

propriétaires privés dans leur projet de rénovation et ou de mise en location. 

En dehors de Le Mans Métropole, les Communautés de Communes agissent peu sur le parc privé de 

logements. Pourtant, le territoire hors communauté urbaine comprend près de 40 000 logements. 

Ce parc est marqué par un vieillissement et une vacance plus accentuée sur les marges du 

territoire. Pour l’amélioration du parc privé, en accord avec les objectifs de l’Etat et du 

Département de la Sarthe, il convient d’agir sur : 

 L’adaptabilité du logement au vieillissement, 

 La résorption de la vacance, 

 Le logement indigne, en lien avec le Département, 

 La revitalisation des centres-bourgs, 

 L’isolation pour lutter contre la précarité énergétique. 

Pour répondre à ces enjeux, en prenant en compte les contextes locaux de chaque EPCI, le pôle 

métropolitain Le Mans Sarthe propose de lancer en 2020 une étude pré-opérationnelle pour 

l’amélioration de l’habitat privé, permettant de mutualiser les démarches de chaque territoire et 

composée notamment : 

 D’une partie Diagnostic analysant les territoires pour déterminer les secteurs à enjeux, les 

gisements de logements concernés et les publics cibles, 

 D’une partie Stratégie qui déterminera quels sont les objectifs et dispositifs d’amélioration 

d’habitat à mettre en place sur chaque territoire. 

Le coût prévisionnel de l’étude est estimé à 126 000 € TTC. L’étude pourrait être subventionnée 

par l’ANAH et le Conseil Départemental comme suit : 

  Montant 

Total  

TTC 

Montant 

Total  

HT 

Subvention 

ANAH 

(50%) 

Subvention 

CD72 

(20%) 

TVA Restant 

dû 

Moyenne 

par EPCI 

Estimation moyenne 

après consultation 

de 3 prestataires 

126 000 € 105 000 € 52 500 € 21 000 € 21 000 € 52 500 € 8 750 € 

Le Pôle métropolitain Le Mans Sarthe propose de coordonner l’étude avec l’ensemble des 6 EPCI 

concernés (Champagne Conlinoise et Pays de Sillé, Gesnois Bilurien, Maine Cœur de Sarthe, Orée 

de Bercé Bélinois, Sud Est du Pays Manceau et Val de Sarthe). 

Le Pays du Mans, au titre du SCoT, participerait à hauteur de 10 000 € ; l’étude alimentant le 

diagnostic de la révision du SCoT. Aussi pour les collectivités du périmètre du SCoT du Pays du 

Mans, le coût prévisionnel serait de 6 250 €. 
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Pour pouvoir mettre en place cette étude pré-opérationnelle et ainsi débuter une première phase 

pour l’amélioration de l’habitat privé, le pôle métropolitain Le Mans Sarthe demande un accord de 

principe de ses collectivités membres (hors Le Mans Métropole) pour : 

Le lancement d’une étude pré-opérationnelle pour l’amélioration de l’habitat privé sur son 

périmètre (hors communauté urbaine) avec des analyses par EPCI, 

Une participation de la Communauté de Communes de l’Orée de Bercé-Belinois à hauteur de 

6 250€, sur le budget 2020, qui sera sollicitée dans sa totalité dès le début de l’année 2020. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide par 22 voix Pour et 1 abstention de donner 

un accord de principe pour le lancement de cette étude, dont le coût prévisionnel est de 6 250 € 

pour la CdC, à prévoir sur le budget 2020. 

13°/ Montant révisé des attributions de compensation (travaux EP 2018) 

M. PEAN expose qu’il a été décidé, par délibération du 14/05/2019, qu’une procédure de révision 

libre des attributions de compensation à hauteur de 25% des travaux d’eaux pluviales hors taxes 

de l’année précédente serait mise en place. 

Les 4 communes concernées (Ecommoy, Moncé, St Biez, Teloché) ayant délibéré favorablement, il 

convient au conseil de délibérer sur les montants des attributions de compensation 2019 révisés, à 

savoir (les montants révisés étant soulignés) : 

- Ecommoy : 588 012,26 € 

- Laigné : 198 911,90 € 

- Marigné-Laillé : - 20 131,20 € 

- Moncé : 261 440,68 € 

- St Biez : - 42 645,89 € 

- St Gervais : - 15 747,30 € 

- St Ouen : - 36 099,00 € 

- Teloché : - 22 166,04 € 

Soit un total d’attributions positives (versées par la CdC aux communes) de 1 048 364,84 € et un 

total d’attributions négatives (versées à la CdC par les communes) de 136 789,43 €. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil fixe à l’unanimité les montants des attributions de 

compensation 2019 tels qu’indiqués ci-dessus. 

14°/ Instauration de la taxe sur les friches commerciales 

M. PEAN expose les dispositions de l’article 1530 du code général des impôts permettant au 

conseil communautaire d’instituer une taxe annuelle sur les friches commerciales. 

Il précise que les taux de la taxe sont fixés, de droit, à 10% la première année d’imposition, 15% la 

deuxième année d’imposition et 20% à compter de la troisième année d’imposition et que la 

collectivité peut décider de les augmenter dans la limite du double. 

Par ailleurs, pour l’établissement des impositions, le Conseil communautaire doit communiquer 

chaque année à l’administration des impôts, avant le 1er octobre de l’année qui précède l’année 

d’imposition, la liste des adresses des biens susceptibles d’être concernés par la taxe. 
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Il précise que le principe d’instauration de cette taxe a été soumis à l’avis de la commission 

Finances du 12 septembre, qui a émis un avis favorable (4 Pour, 2 Contre et 3 abstentions). 

Olivier PINEAU rappelle que la liste des communes doit lui être envoyée avant le 1er octobre. 

Ceci exposé, considérant que la taxe sur les friches commerciales est un outil pouvant permettre 

de lutter contre la vacance des locaux d’activité, 

Vu l’article 1530 du code général des impôts, 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 Décide d’instituer la taxe annuelle sur les friches commerciales à compter de l’année 2020, 

sans modifier le taux de droit, 

 Charge la Présidente de notifier cette décision aux services préfectoraux et à la DDFIP. 

15°/ Augmentation du coefficient multiplicateur de la taxe sur les surfaces commerciales 

La CdC, qui perçoit la Taxe sur les surfaces commerciales (Tascom), a la possibilité de lui appliquer 

un coefficient multiplicateur à la hausse ou à la baisse, dans une fourchette de 0,8 à 1,2. 

En 2017, une délibération avait été prise pour passer le coefficient de 1 à 1,05. En 2018, il a été 

maintenu. Il y a donc possibilité de passer le coefficient, en 2020, de 1,05 à 1,10, ce qui pourrait 

générer un produit supplémentaire d’environ 10 000 €, pour une Tascom de 213 807 € en 2019. 

M. PEAN informe les élus que la commission finances propose de maintenir le taux à 1,05. 

Après discussion, le Conseil décide à l’unanimité de suivre la décision de la commission finances et 

de maintenir le taux de la Tascom à 1,05.  

16°/ Décision modificative au Budget général pour l’emprunt « extension de l’Hôtel 

communautaire » 

La présidente expose que lors du Bureau communautaire du 04 juillet au cours duquel le projet de 

travaux à réaliser au n°3 rue Sainte Anne a été exposé, les élus présents ont émis le souhait de 

financer cette opération par un emprunt. 

Cette proposition a été soumise à la commission Finances du 12 septembre, qui a émis un avis 

favorable majoritaire. 

Au regard du coût prévisionnel des travaux estimé à 152 000 € HT et à la subvention de 38 500 € 

accordée par la Région, le montant de l’emprunt proposé serait arrondi à 100 000 €. 

Cet emprunt n’étant pas prévu au budget, il convient au conseil de modifier celui-ci pour l’intégrer 

en recette de la section d’investissement. Au vu du calendrier fixé avec le maître d’œuvre 

prévoyant un démarrage des travaux début 2020, le versement ne sera sollicité que sur l’exercice 

2020 mais le contrat sera souscrit avant fin 2019 et la recette sera inscrite en recette restant à 

réaliser. 

Ceci exposé, le conseil communautaire décide, à l’unanimité : 

 De modifier le budget général comme suit : 

o Recettes d’investissement : 

 Compte 1641 (emprunt) – opération 11 : + 100 000 € 

 Compte 021 (virement du fonctionnement) : - 100 000 € 
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o Dépenses de fonctionnement :  

 Compte 023 (virement à l’investissement) : - 100 000 € 

 Compte 022 (dépenses imprévues) : + 100 000 € 

 D’autoriser la présidente à négocier et souscrire cet emprunt et à signer le contrat 

correspondant. 

17°/ Création de 2 postes d’adjoint d’animation pour besoin occasionnel à 17,5h  

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, et notamment son article 3.1° ; 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 

janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale 

Considérant qu’il est nécessaire de recruter 2 agents contractuels pour faire face à un besoin lié à 

un accroissement temporaire d’activité à savoir l’augmentation de nombre d’inscrits au périscolaire; 

Sur le rapport de Madame la Présidente et après en avoir délibéré, le Conseil à l’unanimité, décide 

le recrutement de 2 agents contractuels dans le grade d’adjoint d’animation pour faire face à un 

besoin lié à un accroissement temporaire d’activité pour une période allant, pour le 1er poste, du 23 

septembre 2019 au 4 juillet 2020 inclus et, pour le 2ème poste, du 1er octobre 2019 au 4 juillet 

2020 inclus. 

Ces agents assureront des fonctions d’animateur enfance à temps non complet pour une durée 

hebdomadaire de service de 17,5h. 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

La Présidente : 

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 

- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir 

devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, sa 

réception par le représentant de l’Etat et sa publication. 

18°/ Suppression de 6 postes  

La Présidente expose que suite aux mouvements du personnel, il est proposé de supprimer 6 postes. 

Il s’agit de : 

 3 postes d’assistants d’enseignement artistique principal de 2ème classe. Pour 2 d’entre 

eux, il s’agit d’agents en CDD sur des postes permanents car ils n’ont pas le concours. Suite 

aux inscriptions, le temps de travail de leur nouveau contrat est augmenté (3h au lieu 

d’1h30 pour l’un et 7h au lieu de 5h pour l’autre). Le 3ème poste (poste à 9,25 h) concerne 

un agent qui a donné sa démission au 1er septembre (un poste à temps complet de 20 h a été 

créé au Conseil communautaire de juin). 
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 2 postes d’assistants d’enseignement artistique principal de 1ère classe. Pour le 1er poste, il 

s’agit de la démission d’un agent depuis le 1er février 2019 qui a été remplacé par un CDD 

sur la fin de l’année scolaire. Au vu des inscriptions, ce poste nécessite un temps de travail 

de 2h au lieu de 5h par semaine ; l’agent sera donc reconduit en CDD sur ce nouveau temps 

de travail. Pour le second poste, l’agent travaillant actuellement 16h par semaine a demandé 

une diminution de son temps à 4h30 par semaine à compter du 1er septembre (l’agent a été 

recruté dans un autre collectivité, d’où cette demande). Le poste à temps complet de 20 h 

créé en juin cumule les 11,50 h et les 9,25 h du 1er paragraphe. 

 1 poste d’adjoint d’animation à 28,29 h par semaine suite à la création d’un nouveau poste à 

35 h. 

Le comité technique du 30 août a émis un avis favorable pour ces suppressions de postes. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité la suppression de ces 6 

postes. 

19°/ Création d’un poste de 2h à l’école de musique pour besoin occasionnel 

La Présidente propose au Conseil de créer un poste d’assistant artistique principal de 1ère classe à 

2h par semaine à l’école de musique à compter du 18 septembre 2019 pour une durée d’un an. Au vu 

des effectifs, nous ne souhaitons pas pérenniser cet emploi pour le moment. 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, et notamment son article 3.1° ; 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 

janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale 

Considérant qu’il est nécessaire de recruter 1 agent contractuel pour faire face à un besoin lié à un 

accroissement temporaire d’activité à savoir l’augmentation de nombre d’inscrits à l’école de 

musique ; 

Sur le rapport de Madame la Présidente et après en avoir délibéré, le Conseil à l’unanimité, décide : 

- Le recrutement d’un agent contractuel dans le grade d’assistant artistique principal de 1ère 

classe pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité pour une 

période d’un an à compter du 18 septembre 2019. 

- Cet agent assurera les fonctions de professeur d’orchestre à temps non complet pour une 

durée hebdomadaire de service de 2h. 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

La Présidente : 

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 

- Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir 

devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, sa 

réception par le représentant de l’Etat et sa publication. 
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20°/ Décisions prises par délégation 

 

Décisions de la Présidente 

 

Urbanisme : la Présidente n’a pas délégué le Droit de Préemption Urbain, ni préempté. 

 

 

Liste des DIA reçues :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Comptabilité : la liste des engagements est jointe à la convocation. 

Par décision en date du 05/06/19, la Présidente a décidé d’autoriser le paiement de jury d’examens 

d’1 personne (somme totale de 129,10 €). 

Par décision en date du 01/07/19, la Présidente a décidé d’effectuer sur le budget annexe 

assainissement en DSP un virement d’un montant de 3 175 € du chapitre des dépenses imprévues au 

chapitre autres charges exceptionnelles. 

Par décision en date du 10/07/19, la Présidente a décidé d’admettre en non-valeur la somme de               

1 874,92 €. 

Par décision en date du 02/07/19, la Présidente a décidé d’autoriser le paiement de cachet Guso 

d’1 personne (somme totale de 94,31 €). 

Par décision en date du 28/06/19, la Présidente a signé une convention MOU avec la mairie de 

Laigné pour l’opération « EP rue de l’étang ». 

Par décision du 20/06/19, la Présidente a signé une convention avec la mairie d’Ecommoy pour 

l’entretien de la chaudière de l’école de musique. 

Par décision du 20/06/19, la Présidente a signé une convention avec l’US Ecommoy handball pour le 

prêt de matériels. 

08/06/19 Teloché 2019 51B rue de Bel Air

13/06/19 Ecommoy 2019 Le Ruisseau

14/06/19 St gervais 2019 4 Le Clos des Muriers

25/05/19 st gervais 2019 30 rue des maronniers

26/06/19 Marigné laillé 2019 20 rue Charles Douglas

21/06/19 Teloché 2019 33 rue de Bel Air

27/06/19 Teloché 2019 5 impasse des violet tes

26/06/19 St ouen en belin 2019 5 rue des Forges

11/06/19 St ouen en belin 2019 6 rue Saint Mamert

27/06/19 Laign2 en Belin 2019 17 rue de la Couture

28/06/19 Teloché 2019 6 rue du sicot

06/07/19 Teloché 2019 35 rue de Bel Air

06/07/19 Teloché 2019 8 rue des Romarins

10/07/19 Teloché 2019 50 rue du 11 novembre

10/07/19 Teloché 2019 Le Fromenteau

04/07/19 Marigné-Laillé 2019 34 route de Tours

07/07/19 2019 170 route de fromenteau

15/07/19 2019 5 impasse des peupliers

23/07/19 2019 26 rue des Marronniers

23/07/19 Laign2 en Belin 2019 Rue de chanteleux

30/07/19 Teloché 2019 18 chemin de thiou

05/08/19 Marigné laillé 2019 La Biret te

08/08/19 Moncé en belin 2019 1 rue de la Berthelière

12/08/19 LAIgné en belin 2019 Rue du chanteleux

12/08/19 Marigné laillé 2019 3 rue de la pièce du Bourg

14/08/19 Laign2 en Belin 2019 12 rue basile moreau

19/08/19 Teloché 2019 56 rue de l'arche

21/08/19 Teloché 2019 3 route du rancher

21/08/19 Teloché 2019 9 Rue du Rancher

21/08/19 Teloché 2019 6 Rue des Cardeurs

21/08/19 2019 Chemin du Belinois

28/08/19 St ouen en belin 2019 La Foire

st gervais en 
belin
St Gervais en 
belin
st gervais en 
belin

LAIGN2 EN 
BELIN
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Par décision du 15/07/19, la Présidente a signé une convention de partenariat avec la CdC Sud 

Sarthe pour l’organisation d’un séjour commun. 

Par décision du 06/07/19, la Présidente a signé une convention de partenariat avec la société des 

courses d’Ecommoy pour l’organisation d’évènements. 

Par décision du 03/07/19, la Présidente a signé une convention avec la mairie de St Ouen pour 

l’entretien des locaux. 

Par décision du 03/07/19, la Présidente a signé une convention avec la mairie de St Ouen pour 

l’encadrement du temps du midi. 

Par décision du 16/07/19, la Présidente a signé une convention avec la mairie de Moncé pour 

l’encadrement du temps du midi. 

Par décision du 14/08/19, la Présidente a signé une convention avec la mairie de Moncé pour l’accès 

à la bibliothèque. 

21°/ Questions d’actualité 

Olivier PINEAU informe les conseillers que le calendrier budgétaire a été modifié en avançant 

le vote des budgets au 11 février 2020 et le DOB au 14 janvier 2020. 


